
                                                                                                                                                                                                                     
 

 

Un car pour tous ! 
 

Le 20/11/07, les quelques grévistes 

chevillais CGT étaient véhiculés jusqu’à 

la manifestation Place d’Italie, dans un 

car de location. Mais, le simple travail-

leur chevillais, privé de transports 

publics, a galéré pour se rendre à son 
travail. Car, si dans d’autres communes, 

les maires, partisans ou pas de la grève, 

se soucient des non-grévistes en louant 

des cars de substitution, à Chevilly-

Larue, il faut qu’il galère!  
 

  Inadmissible !  
 

Horaires  exceptionnels 
 

Avec la grève des transports publics, 

ici et là, dans les écoles et les crèches, 

les mairies ont aménagé des plages 

horaires pour accueillir les jeunes 

enfants dont les parents devaient 

partir plus tôt au travail et rejoindre 

leur ville plus tard dans la soirée. A 

Chevilly-Larue, rien n’a été mis en 

place : il faut que les non-grévistes 

et leurs enfants galèrent ! 
 

Changeons de maire! 
 

 

 

Surprise ! 
 

Le travail d’opposition fait par 

notre groupe déclenche évidemment 
le mécontentement de certains.  
 

Dans une lettre adressée à tous les 

Chevillais, en date du 31/5/07, le Maire 

annonçait sa volonté de nous attaquer en 

justice, et non pas à ses frais, mais à ceux 

du contribuable chevillais !  
 

Lors du Conseil Municipal qui suivit 

et traitait de la question, étaient souli-

gnés des dérapages de communica-

tion, tant au Conseil Général qu’à 

Chevilly-Larue même, au profit de 

certaines sensibilités politiques, des 

procédés contestés notamment par 

notre groupe.  
 

Après une clarification de part et 

d’autres, l’affaire était abandonnée : 

voir procès verbal du Conseil Muni-

cipal du 25/06/07, consultable en Mairie.  
 
 

Quoi de plus surprenant de décou-

vrir dans la tribune du Journal de 

septembre 2007 que nous avions 

présenté d’imaginaires  excuses ?    

 

Si vous souhaitez prendre contact par écrit pour dialoguer avec Armand TISSEAU, le Président du Groupe 

d’opposition à l’actuelle majorité municipale de gauche siégeant aux Conseils Municipaux de Chevilly-Larue, 

ou avec un des élus de ce groupe, comme aussi émettre une suggestion susceptible d’être valorisée dans nos 

prochaines publications, vous pouvez les joindre sur : www.chevilly-larue-autrement.blog.fr  
Vous pouvez aussi laisser un message téléphonique au 06.42.44.51.28. A.TISSEAU vous répondra bien volontiers.  
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CENTRE  DE  LOISIRS 
 
 

 

Malgré notre avis contraire, l’actuel 

maire/candidat aux Municipales et sa 

majorité viennent de voter (Conseil 

Municipal du 13/11/07) la réalisation 

d’un Centre de Loisirs, 
 

- sur un terrain traversé par des 

lignes aériennes très haute tension 

(=le terrain de la fête communale),  
 

- avec des bâtiments à proximité des 

lignes très haute tension.  
 

Les 200 enfants et les travailleurs 

du Centre de Loisirs seront  délibé-

rément exposés aux champs élec-

triques et magnétiques des lignes.  

 

 

 

Or, l’Organisation Mondiale de la 

Santé vient de reconnaître : 
 

- "des conséquences indésirables 

sur la santé, lors d’exposition 
aiguë à ces champs", 

 

- "des effets potentiels, lors 
d’expositions ordinaires", dont 

des cas de leucémie chez l’enfant. 
   

Suite à son tout nouveau programme 

de recherches sur les fréquences de ces 

champs, l’OMS appelle les Pouvoirs 

Publics à la plus grande prudence 

en attendant des conclusions supplé-

mentaires. (Monographie, OMS, 2007) 
 

 
 

    Nous exigeons donc :  :  
 

 

- l’application du principe élémentaire de précaution, en 

- toute circonstance, 

- le retrait définitif de cette réalisation,    

- un site convenable pour un nouveau  Centre de Loisirs, 
 

- et le droit à la santé !  
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